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Introduction

			L’apprentissage facile de la comptabilité

			Vous avez toujours pensé qu'il serait utile de vous former à la comptabilité, mais que cela risquait d’être fastidieux. Il convient de relativiser. Voici une méthode dont le but est de faciliter votre compréhension de la comptabilité, pour finalement la considérer facile, y compris les travaux avancés relevant du bilan. Si vous désirez mieux suivre l’évolution de votre entreprise afin d’agir et réagir sur certains chiffres, d'avoir une vision plus claire de sa situation financière, d’envisager des investissements pour la développer, il est vraiment indispensable que vous acquériez des bases comptables et appréhendiez ses comptes avec objectivité. Cette méthode, qui est simple et utilise des cas très banals, ceux du quotidien de toute entreprise, est faite pour vous.

			La technique comptable ne nécessite pas de dispositions spécifiques, ni de grandes connaissances ou d’aptitudes en mathématiques. La logique comptable relève simplement de l’utilisation d’une méthode précise et méthodique de classement des chiffres dans les comptes, dont la présentation facilite l’interprétation des informations économiques de l’entreprise.

			Cette logique comptable s’acquiert progressivement, jusqu’au déclic où l'on s’aperçoit que l’on a désormais compris le mécanisme. Il suffit juste d’assimiler les bases et de comprendre « l’esprit comptable ». C’est ce que vous propose cet ouvrage. Au fil des chapitres, vous allez cultiver cet esprit pas à pas et acquérir les principes de base que vous assimilerez à l’aide des exemples et des cas pratiques sur lesquels vous serez amené à travailler (rassurez-vous, vous pourrez consulter les corrigés qui vous sont proposés en fin d’ouvrage).

			Pourquoi parle-t-on de comptabilité générale ?

			En France, chaque entreprise a l’obligation de tenir une comptabilité selon des principes normalisés.

			Ces normes, légales et unifiées, donnent obligation à l’entreprise de fournir annuellement un bilan et un compte de résultat, documents qui permettent, entre autres :

			−aux services fiscaux de déterminer le montant de l’impôt sur les sociétés ;

			−aux banques de connaître la solvabilité de l’entreprise dans le but de lui accorder ou non un prêt ou des facilités financières ;

			−aux investisseurs de se prononcer sur leur participation.

			Les outils de gestion

			Adossées à la comptabilité et à ses préconisations strictes, des méthodes de gestion se profilent. Celles-ci ne sont pas obligatoires mais s’avèrent pourtant indispensables au pilotage économique d’une entreprise. Par exemple, si l’établissement du bilan est obligatoire, rien n’oblige légalement l’entreprise à élaborer des tableaux de bord prévisionnels. Autre exemple : si l’entreprise se doit d’effectuer des déclarations de TVA, rien ne la contraint à préparer des prévisions de trésorerie… Et pourtant, ces outils sont indispensables car ils permettent de mettre en lumière des informations essentielles :

			−le solde bancaire issu de la comptabilité servira à élaborer le prévisionnel de trésorerie ;

			−le bilan sera la base du budget prévisionnel, etc.

			C’est pourquoi nous compléterons notre étude de la comptabilité générale par la présentation de techniques de gestion simples, pratiques mais indispensables.

		

	
		
			
1. La réglementation comptable et son application

			
1.À qui s’applique la réglementation ?

			En France, la comptabilité normalisée concerne l’ensemble des acteurs économiques :

			−les commerçants, artisans, agriculteurs, professions libérales ;

			−l’ensemble des sociétés (SARL, SA, SAS, SNC…) ;

			−les associations, syndicats, fondations, comité social et économique (CSE)...

			La majeure partie des personnes morales est soumise à la tenue d’une comptabilité réglementée, même si la méthode diverge selon la nature de l’activité (la comptabilité d’une société d’assurance a ses particularités, par exemple).

			La méthode varie aussi selon les spécificités du type d’organisation. Les micro-entreprises bénéficient d’une comptabilité allégée, les petites associations (clubs sportifs, associations musicales, comités de quartier…) n’auront peut-être pas de comptes à rendre. Cependant, dès qu’elles prennent une certaine importance, qu’elles emploient des salariés ou perçoivent des subventions, elles ont tout intérêt à se conformer aux normes comptables.

			Si la comptabilité des associations, des banques ou des assurances, des sociétés commerciales, etc., présente quelques différences, tous ces statuts appliquent des normes comptables qui reposent sur un socle commun, celui des principes de la comptabilité privée, légale et normalisée, telle qu’elle est développée dans ce livre.

			
2.Les tiers et la comptabilité

			Les comptes de l’entreprise consacrent une large part aux comptes de tiers. Il est nécessaire de bien les connaître, car beaucoup d’entre eux sont concernés par la comptabilité de l’entreprise. Au titre de ces tiers figurent :

			•L’administration fiscale, au premier rang des intéressés, puisqu’elle prélève l’impôt sur les sociétés, la TVA, la taxe sur les salaires, les taxes sur les véhicules des sociétés, etc.

			➤Les divers impôts et taxes sont calculés à partir de chiffres issus de la comptabilité.

			•Les organismes sociaux, comme l’Urssaf (Sécurité sociale), l’assurance chômage, les caisses de retraite et de prévoyance… 

			➤Ces organismes collectent en fonction des déclarations.

			•Les financeurs, tels que les banques qui accordent des prêts à l’entreprise, les investisseurs, les apporteurs de capitaux et les actionnaires.

			➤Les financeurs ont besoin d’analyser les comptes de l’entreprise avant d’accorder leur confiance et d’apporter leur financement.

			•Les salariés et les organismes qui les représentent, tels que le comité social et économique, les représentants du personnel, les syndicats…

			➤Ces salariés peuvent être concernés par les résultats financiers, a fortiori quand la conjoncture est conflictuelle.

			•Les autres entreprises

			➤Les clients veulent par exemple s’assurer de la bonne santé financière de leurs fournisseurs afin de sécuriser leurs approvisionnements.

			➤Les fournisseurs veulent éviter le risque d’impayés de clients peu solvables.

			➤Les concurrents veulent pouvoir s’inspirer de bonnes méthodes pratiquées par leurs rivaux (par exemple, s’ils gèrent un stock minimal, s’ils ont recours à l’intérim…) et de toutes leurs idées de gestion en général si elles sont bonnes à copier.

			•La justice, comme le tribunal de commerce, les avocats, les huissiers, le conseil des prud’hommes…

			➤Ces tiers, dans le cadre d’un litige, peuvent demander toutes les pièces comptables pouvant avoir valeur de preuve.

			De nombreux tiers sont donc concernés de près ou de loin par la comptabilité d’une entreprise, qui peut être consultée par les uns et les autres. En effet, toutes les entreprises doivent en principe adresser leurs comptes aux greffes des tribunaux de commerce. Et ces derniers peuvent communiquer les bilans d’une société à quiconque les leur demande moyennant un coût modique. La consultation des comptes d’une société est également possible via certains sites Internet :

			−www.pappers.fr ;

			−www.societe.com ;

			−www.infogreffe.fr.

			Bien évidemment, excepté les tiers, les personnes qui sont normalement les plus impliquées dans l’élaboration et le suivi de la comptabilité de l’entreprise en sont ses dirigeants. S’ils ne passent pas en pratique les écritures, ces dirigeants doivent néanmoins utiliser la comptabilité de leur entreprise comme un outil de gestion. Savoir « lire » les comptes de leur entreprise est donc indispensable dès lors que la pérennité de l’activité est en jeu. Et connaître la méthode comptable s’avère bien sûr pour ces dirigeants un avantage indéniable dans le pilotage de leur entreprise.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple applicatif

							L’analyse des comptes de ses fournisseurs peut être une mine d’informations et procure des avantages indéniables. C’est une aide incontestable si l’on veut sécuriser ses approvisionnements, mieux négocier ses contrats et réaliser des économies.

							Prenons l’exemple de la construction d’un entrepôt. Ce projet de construction doit être réalisé en quatre mois. Il sera fait appel à divers prestataires : entreprises de maçonnerie, charpentiers, couvreurs, électriciens, architectes… Afin de sélectionner les entreprises prestataires, il convient que nous étudiions les différents devis et mettions en concurrence les divers corps de métiers. Parmi eux, les maçons ont fourni trois devis :

							−la première entreprise adresse un devis de 94 000 € HT ;

							−la deuxième, un devis de 95 000 € ;

							−la troisième, un devis de 100 500 €.

							Préalablement à notre étude comparative, nous avons obtenu les bilans de ces trois entreprises : ces bilans nous donnent des indications financières et juridiques sur chacune, et précisent également le nombre de salariés qu’elles emploient. À partir de ces données, nous dressons le tableau comparatif suivant.

							
								
									
									
									
									
									
								
								
									
											
											Fournisseurs

										
											
											Devis HT

										
											
											Chiffre d’affaires annuel (€)

										
											
											Bénéfice annuel (en % du CA)

										
											
											Nombre de salariés

										
									

									
											
											Maçon 1

										
											
											94 000 €

										
											
											94 000

										
											
											1,98

										
											
											1

										
									

									
											
											Maçon 2

										
											
											95 000 €

										
											
											330 000

										
											
											12

										
											
											15

										
									

									
											
											Maçon 3

										
											
											100 500 €

										
											
											120 258 000

										
											
											3

										
											
											786

										
									

								
							

							Rappel : le chiffre d’affaires d’une entreprise est, pour une période donnée (un an, par exemple), le montant de ses ventes réalisées (mais pas forcément payées).

							Le tableau indique que :

							•Pour le maçon 1, nous sommes certainement un client très intéressant car notre projet correspond à son chiffre d’affaires annuel. Toutefois, il n’a qu’un seul salarié. Comment pourra-t-il venir à bout de la construction de notre entrepôt en quelques mois sans en retarder le chantier ? Cette petite société n’a apparemment pas la taille nécessaire pour réaliser notre projet dans les délais impartis (quatre mois). La prudence veut que l’on écarte ce fournisseur, car comment effectuera-t-il en quatre mois ce qu’il réalise en une année ? Rien ne garantit qu’il ne ralentira pas l’ensemble du chantier.

							•Le maçon 2 est une société de taille plus importante. Notre chantier représente une part intéressante de son chiffre d’affaires annuel, environ trois mois et demi de son activité annuelle (12 mois × 95 000 ÷ 330 000 = 3,45 mois). Nous représentons un client intéressant pour lui. Avec 15 salariés, il a, de plus, certainement les moyens de respecter les délais. Enfin, au vu de son bénéfice annuel, nous pourrons sans doute négocier plus facilement ses tarifs. Nous pouvons, par exemple, nous fixer un objectif de négociation ramenant le devis de 95 000 à 90 000 €. S’il refuse, nous pourrons probablement négocier une remise commerciale de 3 %, ce qui ramènera le coût à 92 150 €.

							•Pour le maçon 3, notre projet est une petite affaire au regard de son chiffre d’affaires annuel. À un niveau proche de 1 % de son chiffre d’affaires, nous ne sommes sans doute pas un client intéressant pour lui. C’est peut-être pour cette raison qu’il a été tenté de gonfler le devis. En tout cas, quitte à travailler pour nous, il a tout intérêt à y trouver son avantage. Il sera donc difficile de négocier avec cette entreprise, car nous avons peu d’arguments à faire valoir.

							En conclusion, il sera probablement nécessaire de négocier avec le deuxième maçon si nous souhaitons obtenir un meilleur prix et nous assurer le respect des délais pour la réalisation de notre entrepôt. En connaissant les marges globales des prestataires, il est plus facile de savoir auxquels il est possible de demander une remise. En procédant ainsi pour l’ensemble des devis des différents corps de métiers (plomberie, charpente, couverture, électricité, etc.), les économies cumulées que nous allons pouvoir réaliser seront appréciables. En outre, connaître les bilans des prestataires est sécurisant : on apprend ainsi que certaines sociétés connaissent d’importantes difficultés financières, ce qui nous évitera notamment de verser, à fonds perdu, un acompte à une entreprise qui risque la faillite.

						
					

				
			

			
3.L’exercice comptable

			La période de détermination du résultat de l’entreprise est l’exercice comptable.

			Cette expression, typique du monde de la comptabilité, est la période du traitement comptable dont le terme normal est l’élaboration des comptes annuels (dont le bilan et le compte de résultat). L’année civile court du 1er janvier au 31 décembre, mais ce n’est pas obligatoirement le cas de l’exercice comptable d’une société. La durée normale de l’exercice comptable est d’une année, mais les dates de fin et de début de l’exercice peuvent varier d’une société à l’autre, par exemple :

			−du 1er janvier au 31 décembre (si l’exercice comptable correspond à l’année civile, comme c’est souvent le cas) ;

			−du 1er juin de l’année au 31 mai de l’année suivante ;

			−toute autre période d’un an ne correspondant pas à l’année civile.

			Les dates de début et de fin de l’exercice comptable sont en principe décidées au moment de la création de la société et peuvent être inscrites aux statuts. L’exercice comptable se déroule sur une année pleine, sauf dans deux cas :

			1.À la création de la société. La date de début du premier exercice ne commence pas nécessairement au 1er janvier. Les dirigeants de l’entreprise ont le choix :

			−soit faire courir le premier exercice de la date de création jusqu’à une date choisie pour les comptes annuels – par exemple, du 15 février au 31 décembre de la même année ;

			−soit opter pour une période supérieure à 12 mois – par exemple, du 15 février de l’année de création au 31 décembre de l’année suivante.

			Attention ! À la création de la société, la durée maximale du premier exercice ne pourra pas dépasser 24 mois. La durée minimale du premier exercice pourra, en théorie, être inférieure à un mois.

			2.À la dissolution de la société (fin d’activité). Le jour où l’entreprise arrête définitivement son activité est aussi le terme du dernier exercice comptable.

			En dehors de ces deux exceptions, les exercices comptables sont toujours d’une durée d’un an (12 mois complets).

			C’est durant l’exercice que se réalisent les travaux comptables et c’est à son issue qu’est déterminé le résultat de l’exercice, qui se traduit soit par des pertes, soit par des bénéfices. S’il y a un bénéfice, les services fiscaux le taxeront par le biais de l’impôt sur les sociétés (IS). Par conséquent, on peut dire que l’IS est la principale justification de la durée d’un exercice comptable, car c’est la période d’assujettissement fiscal. Sitôt l’exercice clôturé, le suivant est ouvert.

			
				
					
				
				
					
							
							À savoir

							La plupart des exercices comptables correspondent à l’année civile. Tous les ans, à la même période, les cabinets d’expertise comptable sont en période de grande activité. Les bilans doivent être prêts au courant du mois de mai pour les sociétés dont l’exercice s’est achevé au 31 décembre de l’année précédente. La quasi-totalité des travaux comptables aura dû être effectuée auparavant, afin de connaître le montant de l’impôt sur les sociétés (IS). (Pour connaître exactement la date limite de restitution des comptes de votre société : cf. www.impots.gouv.fr). Dans le cas d’une création de société, choisir une date de fin d’exercice différente du 31 décembre (par exemple le 31 mai, le 30 septembre…) peut être avantageux : cela permet d’avoir un expert-comptable plus disponible aux dates de bilan, voire de mieux négocier avec lui son contrat et le montant de ses honoraires.

						
					

				
			

			
4.Les principes comptables

			Le travail comptable doit impérativement se conformer à la réglementation en vigueur et suivre ses obligations fondamentales. Il n’est pas possible de déroger à ces principes légaux et vous devez les appliquer tout au long de vos travaux comptables. Voici maintenant les principes comptables les plus importants.

			Principe de régularité – La comptabilité sera effectuée dans les règles définies par le plan comptable général (que nous verrons plus loin). D’une manière générale, la comptabilité sera traitée conformément à la législation.

			Principe de sincérité – Les comptes doivent traduire la réalité, sans fausses écritures ni fausses déclarations. Ils doivent refléter la stricte réalité. Le principe de sincérité est lié au principe de régularité.

			Principe de prudence – Les comptes sont gérés indépendamment de tout optimisme. Un stock de marchandises, par exemple, ne sera pas évalué à son prix de vente supposé, tant qu’il n’aura pas été vendu. Si une subvention est espérée, elle ne sera pas comptabilisée tant qu’elle n’aura pas été notifiée par l’organisme devant l’accorder. À l’inverse, toute perte probable devra être intégrée : par exemple, une procédure aux prud’hommes qui n’est pas encore jugée mais dont l’issue semble défavorable, ou encore un client en défaut manifeste de paiement.

			Principe de permanence des méthodes – Dans la mesure où l’entreprise a la possibilité d’appliquer une méthode comptable plutôt qu’une autre, elle doit la garder d’un exercice sur l’autre. Par exemple, si elle décide d’amortir ses véhicules sur 5 ans, elle ne pourra pas décider l’année suivante, sans raison, de les amortir sur 3 ans – ce qui pourrait avoir comme conséquence de diminuer le résultat fiscal, et donc l’impôt (nous verrons plus explicitement ce genre de cas lorsque nous aborderons les immobilisations et leurs amortissements).

			Donc, le principe de permanence des méthodes implique qu’il vous est interdit de changer les méthodes comptables de votre entreprise sans motif ou à votre seule initiative.

			Principe d’indépendance des exercices – À chaque exercice comptable correspondent des dépenses et des recettes (nous parlerons plutôt, bientôt, de charges et de produits). Une dépense concernant l’année 2026 sera comptabilisée en 2026, pas en 2027. Si l’on reçoit une facture d’assurance en juin 2026, et qu’elle concerne six mois en 2026 et six mois en 2027, l’on rattachera les sommes concernées à chaque exercice.

			Puisque le résultat comptable (déterminé lors du bilan) est le préalable au résultat fiscal, et donc à l’imposition, il est obligatoire que chaque somme soit bien imputée au bon exercice.

			Principe de continuité de l’activité – Une société, normalement, est faite pour durer.

			Sauf si elle se trouve en fin d’activité – dans le cas d’une liquidation judiciaire, par exemple –, les comptes de la société seront évalués différemment de la méthode comptable normale, car il s’agit alors d’une entité économique vouée à disparaître.

			Principe de non-compensation – Il est impossible de compenser des dettes au passif par des créances à l’actif (les termes « actif » et « passif » seront expliqués plus loin). Plus généralement encore, il ne faut pas compenser une somme qui ferait défaut dans un compte par une autre somme destinée, de par sa nature, à un autre compte. Si l’on n’a pas payé un fournisseur, on ne soldera pas son compte avec le trop-perçu d’un client.

			Voici un cas réel, qui illustre ce principe de non-compensation. Près de Cholet, dans une entreprise du secteur textile, un employé a obtenu de la direction un prêt personnel, mais il est mis un terme à son contrat de travail un peu plus tard (pour d’autres raisons). L’employeur décide de déduire du solde de tout compte de son employé le montant restant dû sur le prêt. Il a été condamné aux prud’hommes : la compensation est, non seulement interdite, mais aussi fort peu appréciée par les tribunaux.

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom

							Une comptabilité correctement tenue, un moyen de preuve

							Les principes comptables ont une grande importance d’un point de vue juridique. Celui qui tient correctement sa comptabilité peut l’invoquer en tant que preuve. En droit des affaires et dans le cadre de procédures, on peut avoir à produire certains documents comptables, mais seuls les documents issus d’une comptabilité correctement tenue auront une valeur en tant que preuve. La comptabilité peut ainsi être considérée comme « l’algèbre du droit »1.

						
					

				
			

			
5.La fonction comptable

			Les métiers comptables sont de deux types : internes à l’entreprise (salariés) ou externes (experts-comptables, commissaires aux comptes…).

			
A.Les comptables de l’entreprise

			Les comptables de l’entreprise sont des salariés affectés à la fonction comptable. En charge de tâches diverses, on les appelle indifféremment :

			−secrétaire comptable, aide comptable, chargé de facturation… ;

			−comptable auxiliaire (comptabilité clients ou comptabilité fournisseurs) ;

			−comptable général, chef comptable, responsable administratif et financier, etc.

			Cette liste est loin d’être complète, car les attributions sont d’autant plus variées que la taille de l’entreprise est importante. Dans les très grosses entreprises, on trouvera aussi, par exemple, des chargés de recouvrement, des trésoriers, des contrôleurs de gestion, des directeurs financiers, etc. À l’inverse, dans les petites entreprises, la fonction comptable est moins représentée. Les comptables y sont d’autant moins nombreux que l’entreprise est petite. Certaines PME ont même un comptable unique.

			L’artisan, le commerçant ou encore l’agriculteur n’est souvent pas en mesure de réaliser seul la totalité de ses travaux de comptabilité. Il peut alors faire appel à un expert-comptable. Dans les toutes petites entreprises, la fonction comptable est réduite à sa plus simple expression.

			
B.Les intervenants extérieurs à l’entreprise

			L’expert-comptable – Ce n’est pas un salarié de l’entreprise. Il intervient auprès des entreprises dans l’exercice de sa fonction libérale. Il facture donc des honoraires.

			Le métier d’expert-comptable se pratique une fois obtenu le diplôme adéquat et s’exerce sous couvert de l’Ordre des experts-comptables. Cet organisme encadre le métier d’expert-comptable et en est le garant au niveau de la qualité et de la déontologie. Cette spécificité française accorde un monopole aux experts-comptables, car quiconque réalise des travaux comptables dans une entreprise – sans en être salarié – encourt le risque d’être accusé d’exercice illégal de la fonction d’expert-comptable, surtout s’il présente et certifie des comptes annuels sans la validation d’un expert-comptable.

			Un bilan contrôlé et établi par un expert-comptable est un gage de crédibilité. Une banque, par exemple, étudiera plus facilement un dossier de prêt s’il est accompagné de comptes certifiés par un expert-comptable.

			Le commissaire aux comptes – Le recours à un commissaire aux comptes est obligatoire pour les sociétés ou les associations ayant atteint 2 des trois seuils définis ci-après et dépendants du bilan, du chiffre d’affaires et du nombre de salariés.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Seuils

						
							
							Sociétés (SA, SARL, EURL, SAS, SNC...)

						
							
							Association

						
					

					
							
							Chiffre d'affaires (€)

						
							
							10 000 000

						
							
							3 100 000

						
					

					
							
							Total du bilan (total des actifs)

						
							
							5 000 000

						
							
							1 550 000

						
					

					
							
							Salariés

						
							
							50

						
					

				
			

			Indépendamment de ces seuils, une association qui perçoit plus de 153 000 euros de subventions ou de dons est tenue d’avoir un commissaire aux comptes.

			Le commissaire aux comptes engage sa responsabilité en certifiant la régularité des comptes. Il a, vis-à-vis de l’entreprise, un statut particulier. Exerçant en profession libérale, il perçoit à ce titre des honoraires de la part de la société pour laquelle il intervient. Garant de la régularité et de la certification des comptes, il engage sa propre responsabilité : il se doit donc d’être particulièrement vigilant dans la certification des comptes. Un expert-comptable est aussi, souvent, commissaire aux comptes, et vice versa. Toutefois, la même personne ne peut exercer les deux fonctions simultanément pour la même entreprise.

			Les auditeurs et consultants externes – Ils peuvent intervenir dans l’entreprise en qualité de conseils en matière de fiscalité ou de gestion.

			Certaines sociétés réputées sont spécialisées dans la réalisation de tous les travaux comptables, qu’il s’agisse d’expertise comptable, d’audit ou de conseil : par exemple, Deloitte, Ernst & Young (EY), Pricewaterhouse Coopers, KPMG… Les personnels de ces sociétés, qui interviennent en tant que consultants ou auditeurs, agissent sous les directives de leur encadrement, normalement des responsables ayant la qualité d’expert-comptable.

			
6.Les documents comptables

			
A.La pièce comptable

			Le premier élément à la base de la comptabilité est la « pièce comptable ».

			La pièce comptable, document qui constitue une preuve, peut être :

			−une facture ;

			−un ticket de caisse ;

			−un relevé d’opérations bancaires ;

			−un talon de chèque ;

			−un bulletin de paie ;

			−un bordereau de charges sociales, etc.

			Sans pièce comptable, la tenue de la comptabilité est impossible. Tout achat, aussi minime soit-il, doit être accompagné d’un justificatif, au minimum un ticket de caisse. Puisque la pièce comptable permet l’enregistrement des opérations comptables, une bonne organisation comptable est nécessaire : elle commence par le classement des pièces, selon leur nature (on aura un classeur pour les factures de ventes, un classeur pour la banque, par exemple…).

			
				
					
				
				
					
							
							Conseil

							Le classement des documents

							Une bonne organisation comptable commence par un bon classement. Tant que l’entreprise garde une taille modeste, elle peut se contenter de quelques classeurs. Une entreprise récente peut même commencer avec un seul classeur, qui sera subdivisé par le biais de plusieurs intercalaires avec les libellés suivants :

							•Général entreprise, pour les éléments permanents du dossier tels les statuts, extraits KBIS, RIB et diverses indications mentionnant les références de l’entreprise (Siret, code APE…).

							•Factures clients. 

							•Factures achats pour les achats en général et les frais généraux.

							•Banque pour les relevés et les opérations bancaires.

							•Personnel pour les bulletins de paie et les dossiers des salariés (contrats de travail).

							•Charges sociales pour l’Urssaf, la retraite complémentaire…

							•Fiscalité pour les déclarations de TVA, les impôts, les taxes, etc.

							La numérisation et la gestion électronique des documents

							La dématérialisation des documents et travaux comptables est en voie de généralisation, comme l’illustre la facturation dématérialisée. Mais la terminologie des documents comptables numérisés reste identique à celle des documents papiers. Les principes comptables fondamentaux restent notamment inchangés. Si certaines opérations peuvent être automatisées, la connaissance des enregistrements comptables demeure indispensable. En effet, il sera toujours nécessaire de connaître les techniques de base pour pouvoir contrôler les écritures et vérifier la conformité des comptes. Le classement des documents numérisés pourra donc se faire en dossiers et sous-dossiers, comme pour les documents papier.

						
					

				
			

			
B.Les journaux comptables

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom

							Historiquement, les livres comptables étaient tenus de manière manuscrite. Aujourd’hui, la comptabilité est informatisée, mais le vocabulaire est resté le même : on parle toujours d’« écritures comptables » (ou encore d’« écritures saisies ») inscrites aux « journaux ». Et une écriture enregistrée constitue une « imputation » : par exemple, l’achat de timbres est « imputé » au débit du compte 626 – Frais postaux et de télécommunications.

						
					

				
			

			Toutes les opérations de l’entreprise doivent être inscrites en comptabilité. Et toutes les écritures comptables sont inscrites aux journaux.

			Parmi ces journaux, il existe :

			−les journaux de trésorerie, qui enregistrent les paiements effectués ou reçus, tels le journal de caisse et le journal de banque ;

			−le journal des achats, qui comptabilise les factures d’achats ;

			−le journal des ventes, qui comptabilise les factures de ventes ;

			−le journal des opérations diverses, qui enregistre les paies, les déclarations de TVA, les corrections ou régularisations diverses, les écritures de préparation au bilan…

			En fonction de l’organisation de la société, il y aura d’autres journaux dont nous verrons ultérieurement l’utilité (journal de situation, journal des à-nouveaux…).

			Les journaux comptables reprennent un certain nombre d’informations, plus ou moins détaillées. Voici comment se présentent les écritures d’un journal.

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Date

						
							
							No compte

						
							
							Libellé

						
							
							Débit

						
							
							Crédit

						
					

					
							
							22/05/2026

						
							
							626

						
							
							Frais postaux et de télécommunications

						
							
							15,00

						
							
					

					
							
							22/05/2026

						
							
							53

						
							
							Caisse

						
							
							
							15,00

						
					

				
			

			Cette présentation est simplifiée. En réalité, il peut y avoir d’autres colonnes avec d’autres libellés – No de ligne, Référence, Date d’échéance… –, mais cette présentation simplifiée suffit pour expliquer la méthode.

			Les colonnes No de compte, Débit et Crédit permettent l’enregistrement des écritures en fonction de la méthode comptable détaillée plus haut. On considérera cette manière de procéder comme une technique de classification des comptes, qui suit les règles comptables en vigueur.

			En résumé, l’enregistrement des opérations comptables s’effectue à partir des pièces comptables, puis des écritures inscrites dans les journaux comptables.

			
7.Les éditions comptables

			
A.Le grand-livre

			Le grand-livre est un registre qui centralise toutes les lignes d’écriture de tous les journaux comptables, ces écritures étant triées et regroupées par comptes. Pour consulter un compte détaillé – par exemple, le compte d’un client spécifique –, on peut extraire du grand-livre ce seul compte. L’exemple d’un grand-livre est présenté ici.

			
B.La balance

			La balance reprend le solde final des comptes, les uns après les autres, pour une période donnée. Par exemple, le compte 626 – Frais postaux et de télécommunications peut avoir un solde de 1 000 €, en fin de période, si le montant cumulé des frais d’affranchissement et de téléphone de l’entreprise atteint cette somme. La balance édite, ligne à ligne, le solde de chacun des comptes dans l’ordre prescrit par le plan comptable. La balance sert de base pour l’établissement des documents de fin d’exercice. En parallèle de la comptabilité générale (et de la balance générale) qui reprend la globalité des écritures comptables, il existe une comptabilité auxiliaire « clients » et une comptabilité auxiliaire « fournisseurs ». On peut donc avoir une balance « clients » avec les seuls comptes des clients ou bien une balance « fournisseurs » avec les seuls comptes des fournisseurs. L’exemple d’une balance est présenté ici.

			
C.Les documents de fin d’exercice

			À la fin de l’exercice et à l’issue des travaux comptables (dont l’inventaire), il faut élaborer la « liasse fiscale ». Celle-ci permet le calcul de l’impôt sur les sociétés. Cette liasse fiscale contient principalement : le bilan, le compte de résultat, l’annexe. Ces documents sont présentés et expliqués en plusieurs étapes ici.

			
				
						1.	La comptabilité, algèbre du droit et méthode d’observation des sciences économiques, P. Garnier, Dunod, 1947.


				

			

		

	
		
			
2. Le plan comptable

			Sous la tutelle du ministère de l’Économie et de l’Autorité des normes comptables (ANC), un plan comptable général (PCG) a été élaboré. Le PCG est l’ensemble des articles régissant les principes et règles comptables de tenue et de présentation des comptes. Il codifie les classes de comptes utilisés, selon une numérotation spécifique à la comptabilité des sociétés françaises.

			
1.Plan comptable général et plan comptable de l’entreprise

			Le plan comptable est une nomenclature de numérotation des comptes, classés selon leur nature en classes comptables. Cette numérotation est réglementaire. Voici un petit échantillon de comptes comptables : 512 – Banques, 53 – Caisse, 58 – Virements internes, 60221 – Combustibles, 60222 – Produits d’entretien…

			En principe, tout en respectant les normes du plan comptable général, chaque entreprise peut adapter la subdivision de ses comptes en fonction de ses besoins. Par exemple, dans le plan comptable général, le compte banques commence par le numéro 512, mais une entreprise, parce qu’elle travaille avec plusieurs banques et souhaite en différencier les comptes, peut avoir les comptes suivants : 512100 – BNP, 512110 – Société Générale, 512111 – Société Générale siège Paris, etc. Le plan comptable de certaines sociétés comporte des comptes numérotés à 6 chiffres, d’autres à 5, 7 ou 9 chiffres… ; tout dépend de l’organisation comptable qu’elles ont choisie. Le nombre de chiffres des comptes doit seulement permettre de rester en cohérence avec le plan comptable général. Par exemple, pour le compte 626 – Frais postaux et de télécommunications, l’entreprise peut décider d’avoir des sous-comptes tels que : 626100 – Affranchissements, 626200 – Téléphone, 626300 – Internet. Chaque entreprise possède son plan des comptes, mais celui-ci est toujours basé sur la racine des comptes du plan comptable général.

			Dans cet ouvrage, pour des raisons de simplification et parce que cela suffit amplement à la compréhension, nous n’avons choisi que des comptes avec peu de chiffres, qui correspondent aux racines des comptes du plan comptable général.

			
2.Classes comptables, bilan et compte de résultat

			Voici une vue d’ensemble du plan comptable général dans ses grandes lignes. Comme on peut le voir, une fois toutes les opérations comptables passées durant la période annuelle choisie par l’entreprise, certains comptes se retrouveront dans son bilan, d’autres dans son compte de résultat.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les classes comptables

						
							
							No

						
							
							Bilan ou compte de résultat

						
					

					
							
							Comptes de capitaux
Exemple : 101 Capital, 16 Emprunts et dettes assimilées

						
							
							1

						
							
							Bilan

						
					

					
							
							Comptes d’immobilisations
Exemple : 211 Terrains, 2182 Matériel de transport

						
							
							2

						
							
							Bilan

						
					

					
							
							Comptes de stocks
Exemple : 37 Stocks de marchandises

						
							
							3

						
							
							Bilan

						
					

					
							
							Comptes de tiers
Exemple : 401 Fournisseurs, 411 Clients

						
							
							4

						
							
							Bilan

						
					

					
							
							Comptes financiers
Exemple : 512 Banques, 53 Caisse

						
							
							5

						
							
							Bilan

						
					

					
							
							Comptes de charges
Exemple : 607 Achats de marchandises, 626 Frais postaux et de télécommunication

						
							
							6

						
							
							Résultat

						
					

					
							
							Comptes de produits
Exemple : 707 Ventes de marchandises

						
							
							7

						
							
							Résultat

						
					

				
			

			(Voir le Plan comptable général 2025-2026, éditions Vuibert.)

			
				
					
				
				
					
							
							À retenir

							Les comptes commençant par 1, 2, 3, 4 et 5 sont des comptes de bilan. Le bilan énumère les valeurs de l’entreprise, ce qu’elle possède (locaux, stocks, dépôts en banque…) et ce qu’elle doit (emprunts, dettes fiscales, découverts bancaires…). Le bilan est l’état patrimonial de la société.

							Les comptes 6 et 7 sont, eux, des comptes de résultat. Le compte de résultat vise à déterminer le résultat de l’entreprise (bénéfice ou perte). Le compte de résultat indique les bénéfices ou les pertes de l’entreprise.

							Pour obtenir le résultat d’une entreprise, on retranche de la totalité des produits l’ensemble des charges. Si les produits sont supérieurs aux charges, le résultat est un bénéfice. Dans le cas contraire, le résultat est une perte.

							Total des produits – Total des charges = Résultat

						
					

				
			

			
3.Le plan comptable expliqué

			Cette présentation ne se veut pas exhaustive, mais représentative des comptes les plus fréquemment utilisés ou les plus intéressants. Pour l’instant, il ne s’agit pas de rentrer dans le détail, car cela complexifierait le propos et nuirait à la compréhension. Par conséquent, dans la présentation qui suit, nous irons à la découverte des seuls comptes les plus significatifs.

			
A.Les comptes de bilan

			
■Les comptes de capitaux (classe 1)

			101 – Capital – Ce compte précise le montant des valeurs apportées par les associés de l’entreprise, le plus souvent à la création de celle-ci, afin de favoriser son activité. Le capital peut être apporté en numéraire (par exemple, 10 000 €) ou en nature (par exemple, un terrain).

			16 – Emprunts et dettes assimilées – Les emprunts ont été obtenus auprès de prêteurs, le plus souvent des organismes bancaires. Le montant initialement prêté figurera à ce compte et sera régulièrement diminué du montant des remboursements effectués (les intérêts sont comptabilisés ailleurs).

			
■Les comptes d’immobilisations (classe 2)

			Le sujet des immobilisations sera traité en détail plus loin, p. 116. À ce stade, sachez seulement qu’une immobilisation est un bien voué à être utilisé durant plusieurs années par l’entreprise, comme par exemple une voiture de société, une photocopieuse, un ordinateur…

			20 – Immobilisations incorporelles et frais d’établissement – Il faut comprendre par immobilisation « incorporelle » un bien ayant une valeur économique mais aucune substance matérielle. Par exemple, la licence d’utilisation d’un logiciel a une valeur bien réelle, même si ce droit d’utilisation n’est pas palpable d’un point de vue matériel, au contraire d’une immobilisation corporelle (une table, une machine…). L’immobilisation incorporelle possède une valeur intellectuelle (un brevet, par exemple) ou juridique (le droit d’utiliser une marque…).

			Parmi les immobilisations incorporelles existent les comptes suivants :

			•205 – Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, solutions informatiques, droits et valeurs similaires.
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